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Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la modernisation de l’administration, en charge de l’énergie et du numérique,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi if 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-217 AT du 14 décembre 1995 modifiée relative aux conditions générales de recrutement des agents de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-226 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des attachés d’administration de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-227 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-228 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints administratifs de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2011-62 APF du 13 septembre 2011 portant statut particulier du cadre d’emplois des secrétaires médicaux de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-230 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-232 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des agents techniques de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-233 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des aides techniques de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2008-69 APF du 24 novembre 2008 modifiée portant statut particulier des formateurs professionnels de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-234 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des psychologues de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-236 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-237 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des agents sociaux de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-240 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des opérateurs des activités physiques et sportives de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2000-121 APF du 12 octobre 2000 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints d’éducation de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 96-136 APF du 21 novembre 1996 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des praticiens hospitaliers territoriaux de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 97-198 APF du 24 octobre1997 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des praticiens hospitaliers des structures hospitalières publiques de la direction de la santé ;

Vu la délibération n° 95-241 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des médecins de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-242 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des biologistes, vétérinaires, pharmaciens et chirurgiens-dentistes de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-243 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des sages-femmes de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2010-2 APF du 28 janvier 2010 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des cadres de santé ;

Vu la délibération n° 2010-3 APF du 28 janvier 2010 modifiée portant statut particulier des personnels infirmiers de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2010-5 APF du 29 janvier 2010 modifiée portant statut particulier des personnels de rééducation de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 2010-4 APF du 29 janvier 2010 modifiée portant statut particulier des personnels médico-techniques de catégorie B de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-249 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des auxiliaires de soins de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-250 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des agents médico-techniques de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 95-251 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des aides médicotechniques de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2024 CM du 8 décembre 2016 fixant les modalités et la nature des épreuves des concours de recrutement des attachés d’administration de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2282 CM du 30 novembre 2017 modifié fixant les modalités et la nature des épreuves des concours de recrutement des rédacteurs de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 442 CM du 24 avril 1997 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des adjoints administratifs de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 29 CM du 11 janvier 2012 fixant les modalités et le programme des épreuves des concours de recrutement des secrétaires médicaux de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté 334 CM du 2 avril 1997 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des ingénieurs subdivisionnaires et des ingénieurs en chef de 1re catégorie de 2e classe de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1199 CM du 7 novembre 1996 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des agents techniques de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1202 CM du 7 novembre 1996 fixant les modalités et le programme des épreuves du concours externe de recrutement des aides-techniques qualifiés de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 241 CM du 6 février 2009 modifié fixant les modalités et les épreuves des concours de recrutement des maîtres de formation professionnelle de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 240 CM du 6 février 2009 modifié fixant les modalités et les épreuves des concours de recrutement des instructeurs de formation professionnelle de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 239 CM du 6 février 2009 modifié fixant les modalités et les épreuves des concours de recrutement des adjoints de formation professionnelle de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 492 CM du 14 mai 1996 modifié fixant les modalités du concours de recrutement des psychologues de 2e classe de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 252 CM du 14 décembre 2004 modifié fixant les modalités, la nature et le programme des épreuves des concours de recrutement des assistants socio-éducatifs de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 498 CM du 14 mai 1996 modifié fixant les modalités du concours de recrutement des agents sociaux de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 504 CM du 14 mai 1996 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves du concours de recrutement des opérateurs des activités physiques et sportives de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 151 CM du 18 février 2016 fixant les modalités, le programme et la nature des épreuves des concours de recrutement des adjoints d’éducation de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1061 CM du 6 octobre 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des praticiens hospitaliers territoriaux de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 132 CM du 16 février 2006 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des praticiens hospitaliers des structures hospitalières publiques de la direction de la santé ;

Vu l’arrêté n° 286 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des médecins de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 287 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutements des fonctionnaires du cadre d’emplois des biologistes, vétérinaires, pharmaciens et chirurgiens-dentistes de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 288 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des sages-femmes de la fonction publique de la Polynésie française ;
Vu l’arrêté n° 649 CM du 21 mai 2012 fixant les modalités et le programme des épreuves des concours de recrutement des cadres de santé de catégorie A de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 651 CM du 21 mai 2012 modifié fixant les modalités et le programme des épreuves des concours de recrutement des personnels infirmiers de catégorie A de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 650 CM du 21 mai 2012 fixant les modalités et le programme des épreuves des concours de recrutement des infirmiers de catégorie B de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 652 CM du 21 mai 2012 modifié fixant les modalités et le programme des épreuves des concours externes de recrutement des personnels de rééducation de catégorie B de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 648 CM du 21 mai 2012 modifié fixant les modalités et le programme des épreuves des concours externes de recrutement des personnels médico-techniques de catégorie B de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 292 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des auxiliaires de soins de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 294 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des agents médico-techniques de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 296 CM du 17 mars 1997 relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des aides médicotechniques qualifiés de la fonction publique de la Polynésie française ;
Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 20 novembre 2018,

Arrête :

TITRE Ier - DISPOSITIONS RELATIVES A LA FILIERE ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE

Article 1er.— L’arrêté n° 2024 CM du 8 décembre 2016 fixant les modalités et la nature des épreuves des concours de recrutement des attachés d’administration de la fonction publique de la Polynésie française est modifié comme suit :

I. - A l’article 4 :

-
au a) du point 1° du I, les termes : “coefficient : 2” sont remplacés par les termes : 
“coefficient : 3” ;

-
au premier tiret du point 2° du I, les termes : “coefficient : 4” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au deuxième tiret du point 2° du I, les termes “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : coefficient : 2” ;

-
au trente-huitième alinéa, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : 
“coefficient : 2”.

II. - Aux articles 6 et 7, les termes : “Président de la Polynésie française” sont remplacés par les termes : “ministre chargé de la fonction publique”.

III. - A l’article 8 :

-
le quatrième alinéa est rédigé ainsi qu’il suit : “Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.” ;

-
il est ajouté un cinquième alinéa rédigé ainsi qu’il suit : “Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admissions.” 

IV.- A l’article 9, les termes : “Président de la Polynésie française” sont remplacés par les termes : “ministre chargé de la fonction publique”.

Art. 2.— L’article 3 de l’arrêté n° 2282 CM du 30 novembre 2017 modifié fixant les modalités et la nature des épreuves des concours de recrutement des rédacteurs de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

-
au a) du point 1° du I, les termes : “durée : 3 heures” sont remplacés par les termes : 
“durée : 4 heures” ;

-
au a) du point 2° du I, les termes : “coefficient : 4” sont remplacés par les termes : 
“coefficient : 5” ;

-
au b) du point 2° du I, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : 
“coefficient : 2” ;

-
au point 1° du II, les termes : “durée : 3 heures ; coefficient : 2” sont remplacés par les termes : “durée : 4 heures ; coefficient : 3” ;

-
au point 2° du II, les termes : “coefficient : 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5”.

Art. 3.— L’arrêté n° 442 CM du 24 avril 1997 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des adjoints administratifs de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - A l’article 4 :

-
au a) du point 1°, les termes : “coefficient : 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2” ;

-
au a) du point 2°, les termes : “coefficient : 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

II. - A l’article 5 :

-
au a) du point 1°, les termes : “coefficient : 2” sont remplacés par les termes : “coefficient : 3” ;

-
au b) du point 1°, les termes : “coefficient : 4” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au a) du point 2°, les termes : “coefficient : 2” sont remplacés par les termes : “coefficient : 3” ;

-
au b) du point 2°, les termes : “coefficient : 4” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

III. - A l’article 6, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

IV. - A l’article 9 :

-
le premier tiret est modifié comme suit : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;” ;

-
le cinquième tiret est modifié comme suit : “- un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”

VI. - A l’article 10 :

-
le quatrième alinéa de l’article 10 est rédigé comme suit : “Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.” ;

-
il est ajouté à l’article 10, un cinquième alinéa rédigé ainsi qu’il suit : “Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”.

Art. 4.— L’arrêté n° 29 CM du 11 janvier 2012 fixant les modalités et le programme des épreuves des concours de recrutement des secrétaires médicaux de la fonction publique de la Polynésie française est modifié comme suit :

I. - A l’article 4 :

-
au deuxième alinéa, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2” ;

-
au troisième alinéa, les termes : “coefficient : 2” sont remplacés par les termes : “coefficient : 3”.

II. - A l’article 5 :

-
au deuxième alinéa, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : “coefficient : 3” ;

-
au troisième alinéa, les termes : “coefficient : 2” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au quatrième alinéa, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

III. - Le sixième alinéa de l’article 7 est modifié comme suit : “- un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”.

IV. - A l’article 8 :

-
il est ajouté un quatrième alinéa rédigé comme suit : “Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.” ;

-
il est ajouté un cinquième alinéa ainsi rédigé : “Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”

V. - L’article 10 est abrogé.

TITRE II - DISPOSITIONS RELATIVES A LA FILIERE TECHNIQUE

Art. 5.— L’arrêté n° 334 CM du 2 avril 1997 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des ingénieurs subdivisionnaires et des ingénieurs en chef de 1re catégorie de 2e classe de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - Au 1° de l’article 7, les termes : “coefficient : 4” sont remplacés par les termes : 
“coefficient : 5”.

II. - Au 3° de l’article 9, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : 
“coefficient : 2”.

III. - Le sixième alinéa de l’article 13 est modifié comme suit : “- un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”

IV. - A l’article 14 :

-
le troisième alinéa est ainsi rédigé : “Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.” ;

-
il est inséré un quatrième alinéa rédigé comme suit : “Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”

Art. 6.— L’arrêté n° 1199 CM du 7 novembre 1996 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves des concours de recrutement des agents techniques de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - A l’article 2 :

-
au a) du point 1, les termes : “coefficient 1” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2” ; 

-
au a) du point 2, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5”.

II. - A l’article 6 :

-
le premier tiret est ainsi rédigé : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;” ;

-
le quatrième tiret est modifié comme suit : “- un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort ;”.

III. - L’article 7 est rédigé comme suit :

“Art. 7.— Les épreuves écrites sont anonymes.

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves entraîne l’élimination du candidat.

Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.

Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”.

Art. 7.— L’arrêté n° 1202 CM du 7 novembre 1996 fixant les modalités et le programme des épreuves du concours externe de recrutement des aides-techniques qualifiés de la fonction publique de la Polynésie française est modifié comme suit :

I. - L’article 3 est ainsi rédigé :

“Art. 3.— Les épreuves écrites sont anonymes.

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

Toute note inférieure à 6 sur 20 à l’une de ces 2 épreuves ci-dessus est éliminatoire.

Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter à l’épreuve d’admission.

Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter à l’épreuve d’admission.” 

II. - A l’article 7 :

-
le premier tiret est modifié comme suit : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;” ;

-
le neuvième alinéa est abrogé.

Art. 8.— L’arrêté n° 241 CM du 6 février 2009 modifié fixant les modalités et les épreuves des concours de recrutement des maîtres de formation professionnelle de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - A l’article 5 :

-
au troisième tiret, les termes : “instructeurs” sont remplacés par les termes : “maîtres” et les termes : “coefficient : 2” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au quatrième tiret, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

II. - A l’article 7 :

-
les termes : “Président de la Polynésie française” sont remplacés par les termes : “ministre chargé de la fonction publique” ;

-
le premier tiret est modifié comme suit : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;” ;

-
le quatrième tiret est rédigé comme suit : “- le directeur du Centre des métiers de la mer de la Polynésie française ou son représentant ;” ;

-
le cinquième tiret est ainsi rédigé : “- un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”.

III. - L’article 9 est ainsi rédigé :

“Art. 9.— Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats à l’épreuve d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.

Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”.

Art. 9.— L’arrêté n° 240 CM du 6 février 2009 modifié fixant les modalités et les épreuves des concours de recrutement des instructeurs de formation professionnelle de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - A l’article 5 :

-
au troisième tiret, les termes : “coefficient : 2” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au quatrième tiret, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

II. - A l’article 7 :

-
les termes : “Président de la Polynésie française” sont remplacés par les termes : “ministre chargé de la fonction publique” ;

-
le premier tiret est ainsi rédigé : “- directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;” ;

-
le quatrième tiret est ainsi rédigé : “- le directeur du Centre des métiers de la mer de la Polynésie française ou son représentant ;” ;

-
le cinquième tiret est modifié comme suit : “- un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.” 

III. - L’article 9 est ainsi rédigé :

“Art. 9.— Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats à l’épreuve d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.

Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”

Art. 10.— L’arrêté n° 239 CM du 6 février 2009 modifié fixant les modalités et les épreuves des concours de recrutement des adjoints de formation professionnelle de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - A l’article 5 :

-
au troisième tiret, les termes : “instructeurs” sont remplacés par les termes : “adjoints” et les termes : “coefficient : 2” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au quatrième tiret, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

II. - A l’article 7 :

-
les termes : “Président de la Polynésie française” sont remplacés par les termes : “ministre chargé de la fonction publique” ;

-
le premier tiret est modifié comme suit : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;” ;

-
le quatrième tiret est modifié comme suit : “- le directeur du Centre des métiers de la mer de la Polynésie française ou son représentant ;” ;

-
le cinquième tiret est rédigé comme suit : “- un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.” 

III. - L’article 9 est ainsi rédigé :

“Art. 9.— Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats à l’épreuve d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.

Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”

TITRE III - DISPOSITIONS RELATIVES A LA FILIERE SOCIO-EDUCATIVE, SPORTIVE ET CULTURELLE

Art. 11.— L’arrêté n° 492 CM du 14 mai 1996 modifié fixant les modalités du concours de recrutement des psychologues de 2e classe de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - A l’article 2 :

-
le quatrième alinéa est abrogé ;

-
au septième alinéa, les termes : “coefficient : 4” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au huitième alinéa, les termes : “coefficient : 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

II. - A l’article 5 :

-
le premier tiret est rédigé comme suit : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;” ;

-
au troisième tiret, les termes : “le chef de service” sont remplacés par les termes : “un chef de service”.

III. - Il est inséré un article 5 bis rédigé ainsi qu’il suit : 

“Art. 5 bis.— Les épreuves écrites sont anonymes.

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

Toute note inférieure à 8 sur 20 à l’une des épreuves entraîne l’élimination du candidat de la liste d’admissibilité.

Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats à l’épreuve d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.

Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.” 

Art. 12.— L’arrêté n° 252 CM du 14 décembre 2004 modifié fixant les modalités, la nature et le programme des épreuves du concours de recrutement des assistants socio-éducatifs de la fonction publique de la Polynésie française est modifié comme suit :

I. - A l’article 6 :

-
au deuxième alinéa, les termes : “coefficient 4” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ; 

-
au troisième alinéa, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

II. - A l’article 7 :

-
au 1° du II, les termes : “coefficient 4” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au 2° du II, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

III. - A l’article 13 :

-
le premier tiret est ainsi rédigé : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;” ;

-
le quatrième tiret est rédigé comme suit : “- deux fonctionnaires, dont un de catégorie A et un représentant du personnel à la commission paritaire compétente désigné par tirage au sort ;”.

IV. - L’article 14 est rédigé comme suit : 

“Art. 14.— Les épreuves écrites sont anonymes.

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

Toute note inférieure à 8 sur 20 à l’une des épreuves entraîne l’élimination du candidat de la liste d’admissibilité.

Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats à l’épreuve d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.

Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”

Art. 13.— L’arrêté n° 498 CM du 14 mai 1996 modifié fixant les modalités du concours de recrutement des agents sociaux de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - A l’article 2 :

-
au a) du point 2°, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au b) du point 2°, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

II. - Au point 2° de l’article 3, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5”.

III. - Le premier tiret de l’article 6 est ainsi rédigé :

“-
le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;”.

V. - Le quatrième tiret de l’article 6 est modifié comme suit :

“-
un fonctionnaire de catégorie B et un représentant du personnel à la commission paritaire compétente désigné par tirage au sort ;”.

IV. - L’article 7 est ainsi rédigé :

“Art. 7.— Les épreuves écrites sont anonymes.

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une de ces épreuves entraîne l’élimination du candidat.

Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.

Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”

Art. 14.— L’arrêté n° 504 CM du 14 mai 1996 modifié fixant les modalités et les programmes des épreuves du concours de recrutement des opérateurs des activités physiques et sportives de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - A l’article 5 :

-
au 1°, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au 3°, les termes : “coefficient 1” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

II. - Le premier tiret de l’article 9 est rédigé comme suit :

“-
le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;”.

III. - Le quatrième tiret de l’article 9 est ainsi rédigé : 

“-
deux fonctionnaires dont un de catégorie B et un représentant du personnel à la commission paritaire compétente désigné par tirage au sort ;”.

IV. - L’article 10 est rédigé comme suit :

“Art. 10.— Les épreuves écrites sont anonymes.

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une de ces épreuves entraîne l’élimination de la liste d’admissibilité.

Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.

Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”

TITRE IV - DISPOSITIONS RELATIVES A LA FILIERE EDUCATIVE

Art. 15.— L’arrêté n° 151 CM du 18 février 2016 fixant les modalités, le programme et la nature des épreuves du concours de recrutement des adjoints d’éducation de la fonction publique de la Polynésie française est modifié comme suit :

I. - A l’article 4 :

-
au deuxième tiret du point b) du 1°, les termes : “coefficient : 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au troisième tiret du point b) du 1°, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes :“coefficient : 2” ;

-
au deuxième tiret du point b) du 2°, les termes : “coefficient : 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5” ;

-
au troisième tiret du point b) du 2°, les termes : “coefficient : 1” sont remplacés par les termes : “coefficient : 2”.

II. - L’article 6 est rédigé comme suit :

“Art. 6.— La liste des candidats autorisés à se présenter au concours est arrêté par l’autorité qui organise le concours.

Les candidats sont convoqués individuellement.”

III. - A l’article 7, les termes : “Président de la Polynésie française” sont remplacés par les termes : “ministre chargé de la fonction publique”.

IV. - A l’article 8 :

-
le quatrième alinéa de l’article 8 est rédigé comme suit : “Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.” ;

-
il est ajouté un cinquième alinéa rédigé comme suit : “Sur cette base, il arrête, pour chacun des concours, la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”

TITRE V - DISPOSITIONS RELATIVES A LA FILIERE SANTE

Art. 16.— L’article 5 de l’arrêté n° 1061 CM du 6 octobre 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des praticiens hospitaliers territoriaux de la Polynésie française, est rédigé comme suit :

“Art. 5.— Le jury est nommé par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et comprend :

-
le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;

-
le directeur de l’établissement public hospitalier ou son représentant ;

-
une personnalité qualifiée, proposée à raison de ses compétences par le ministre de la santé ; 

-
un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”

Art. 17.— L’article 5 de l’arrêté n° 132 CM du 16 février 2006 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des praticiens hospitaliers des structures hospitalières publiques de la direction de la santé, est rédigé comme suit :

“Art. 5.— Le jury est nommé par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et comprend :

-
le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;

-
le directeur de la santé ou son représentant ;

-
une personnalité qualifiée, proposée à raison de ses compétences par le ministre de la santé ;

-
un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”

Art. 18.— Le premier tiret de l’article 5 de l’arrêté n° 286 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des médecins de la fonction publique de la Polynésie française, est rédigé ainsi qu’il suit : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;”.

Art. 19.— L’article 5 de l’arrêté n° 287 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des biologistes, vétérinaires, pharmaciens et chirurgiens-dentistes de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - Le premier tiret est rédigé comme suit : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;”.

II. - Le cinquième tiret est ainsi rédigé : “- un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”.

Art. 20.— Le premier tiret de l’article 5 de l’arrêté n° 288 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des sages-femmes de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

“-
le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;”.

Art. 21.— Au 1° de l’article 2 de l’arrêté n° 649 CM du 21 mai 2012 fixant les modalités et le programme des épreuves des concours de recrutement des cadres de santé de catégorie A de la fonction publique de la Polynésie française, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5”.

Art. 22.— Le cinquième tiret de l’article 6 de l’arrêté n° 651 CM du 21 mai 2012 modifié fixant les modalités et le programme des épreuves des concours de recrutement des personnels infirmiers de catégorie A de la fonction publique de la Polynésie française, est rédigé comme suit :

“-
un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”

Art. 23.— L’arrêté n° 650 CM du 21 mai 2012 fixant les modalités et le programme des épreuves des concours de recrutement des infirmiers de catégorie B de la fonction publique de la Polynésie française est modifié comme suit :

I. - Au 1° de l’article 3, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : 
“coefficient : 5”.

II. - Le cinquième tiret de l’article 6 est modifié comme suit : “- un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”

Art. 24.— Le cinquième tiret de l’article 5 de l’arrêté n° 652 CM du 21 mai 2012 modifié fixant les modalités et le programme des épreuves des concours externes de recrutement des personnels de rééducation de catégorie B de la fonction publique de la Polynésie française, est rédigé comme suit :

“-
un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”

Art. 25.— Le cinquième tiret de l’article 5 de l’arrêté n° 648 CM du 21 mai 2012 modifié fixant les modalités et le programme des épreuves des concours externes de recrutement des personnels médicotechniques de catégorie B de la fonction publique de la Polynésie française, est ainsi rédigé :

“-
un représentant du personnel à la commission paritaire compétente, désigné par tirage au sort.”

Art. 26.— L’arrêté n° 292 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des auxiliaires de soins de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - Au 1° de l’article 2, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : 
“coefficient : 5”.

II. - Le premier tiret de l’article 6 est rédigé comme suit : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;”.

Art. 27.— L’ arrêté n° 294 CM du 17 mars 1997 relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des agents médico-techniques de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - Au quatorzième alinéa de l’article 3, les termes : “coefficient 3” sont remplacés par les termes : “coefficient : 5”.

II. Le premier tiret de l’article 5 est rédigé comme suit :

“-
le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;”.

III. - L’article 6 est rédigé comme suit :

“Art. 6.— Les épreuves écrites sont anonymes.

Il est attribué à chaque épreuve, une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves entraîne l’élimination du candidat.

Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter aux épreuves d’admission.

Sur cette de base, il arrête la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.”

Art. 28.— L’arrêté n° 296 CM du 17 mars 1997 modifié relatif au concours de recrutement des fonctionnaires du cadre d’emplois des aides médico-techniques qualifiés de la fonction publique de la Polynésie française, est modifié comme suit :

I. - A l’article 3, les termes : “Toute note inférieure à 6 sur 20 à l’une des épreuves ci-dessus est éliminatoire.” sont abrogés.

II. - Le premier tiret de l’article 6 est modifié comme suit : “- le directeur général des ressources humaines ou son représentant, président ;”.

III. - L’article 8 est modifié comme suit :

“Art. 8.— Les épreuves écrites sont anonymes.

Il est attribué à chaque épreuve, une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

Toute note inférieure à 6 sur 20 à l’une des épreuves entraîne l’élimination du candidat.

Le jury détermine souverainement la note minimale exigée des candidats aux épreuves d’admissibilité pour être admis à se présenter à l’épreuve d’admission.

Sur cette base, il arrête la liste des candidats admis à se présenter à l’épreuve d’admission.”

Art. 29.— Les dispositions de l’article 2 du présent arrêté s’appliquent aux concours de recrutement de rédacteurs de catégorie B organisés au-delà du 31 janvier 2019.

Art. 30.— Le ministre de la modernisation de l’administration, en charge de l’énergie et du numérique, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 21 novembre 2018.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Teva ROHFRITSCH.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la modernisation


de l’administration,


Priscille Tea FROGIER.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


